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Point 7 de l’ordre du jour provisoire :

Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2012
	Résumé
À sa sixième session, le Comité a établi un organe consultatif chargé de l’examen en 2012 des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis (décision 6.COM 12). Ce document constitue le rapport de l’organe consultatif sur ses méthodes de travail et comprend ses observations et recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux trois mécanismes.
Décision requise : paragraphe 39


A.
Établissement et fonctions de l’Organe consultatif
1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente mentionnée à l’article 17 de la Convention, des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde mentionnées à l’article 18 et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention ainsi qu’à l’article 20 de son Règlement intérieur.

2. Par sa décision 6.COM 12, le Comité a établi un tel organe et a adopté ses termes de référence. L’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants sélectionnés par le Comité en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Les douze membres sélectionnés par le Comité, ainsi que leur pays de résidence ou, dans le cas des ONG, leur pays de domiciliation, sont les suivants :

ONG accréditées

Maison des cultures du monde, France

Conseil international de la musique traditionnelle, Slovénie

Centro de Trabalho Indigenista, Brésil
Centre for Research, Support and Development of Culture, Viet Nam

African Cultural Regeneration Institute – ACRI, Kenya

جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures, Maroc

Experts indépendants 

Egil Sigmund Bakka, Norvège
Rusudan Tsurtsumia, Géorgie

Soledad Mujica, Pérou

Rahul Goswami, Inde
Claudine-Augée Angoué, Gabon

Abderrahman Ayoub, Tunisie
3. Selon ses termes de référence, l’organe consultatif doit inclure dans son évaluation : 

(a) une analyse de la conformité des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente avec les critères d’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une analyse du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;
(b) une analyse de la conformité des propositions pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde avec les critères de sélection, énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;
(c) une analyse de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;
(d) une recommandation au Comité d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; de sélection ou de non-sélection de la proposition pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde ; d’approbation ou de non-approbation de la demande d’assistance internationale.
L’Organe doit également fournir au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’évaluation qu’il a effectuée. Après soumission à la septième session du Comité de son rapport des dossiers de candidature, l’Organe consultatif actuel cessera d’exister, bien que le mandat des trois quarts de ses membres puisse être renouvelé (voir le document ITH/12/7.COM/7/12.b pour l’établissement de l’Organe consultatif pour le cycle 2013).

4. Le rapport de l’Organe consultatif se divise en quatre documents distincts. Le présent document constitue le rapport général de l’Organe consultatif sur ses méthodes de travail et comporte des observations et des recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux deux ou trois mécanismes. Le document ITH/12/7.COM/8 constitue son rapport sur l’évaluation des candidatures pour inscription en 2012 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Le document ITH/12/7.COM/9 constitue son rapport sur l’évaluation des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde pour 2012. Le document ITH/12/7.COM/10 constitue son rapport sur l’évaluation des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis pour 2012. 

B.
Méthodes de travail de l’Organe consultatif 

5. L’Organe consultatif s’est réuni à Paris les 22 et 23 mars 2012 conjointement avec l’Organe subsidiaire, afin de déterminer ses méthodes de travail et son calendrier en vue de sa réunion d’évaluation du 3 au 7 septembre 2012. L’Organe a désigné Madame Soledad Mujica (Pérou) en tant que Présidente, Monsieur Abderrahman Ayoub (Tunisie) en tant que Vice-président et Madame Claudine-Augée Angoué (Gabon) en tant que Rapporteur. 

6. Lors de la réunion de mars, les membres  se sont livrés à une évaluation simulée de deux fausses candidatures préparées par le Secrétariat dans le cadre de sa stratégie globale de renforcement des capacités. Les discussions ont également porté sur les questions transversales soulevées par l’Organe subsidiaire entre 2009 et 2011 et par le premier Organe consultatif en 2011. Bien que certains critères soient différents entre la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe consultatif s’est tourné vers la jurisprudence établie par l’Organe subsidiaire, le cas échéant. L’Organe consultatif a par ailleurs déterminé son calendrier de travail pour les mois à venir. 

7. La date limite pour la soumission de dossiers pour le cycle 2012 était le 31 mars 2011 (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). À cette date 214 dossiers au total ont été enregistrés par le Secrétariat (y compris 55 dossiers soumis à la Liste représentative depuis le cycle 2009 et non encore examinés). 

8. Lors de sa sixième session à Bali, le Comité a décidé dans sa décision 6.COM 15 qu’en 2012 il serait en mesure d’examiner un maximum de 62 dossiers au total, y compris ceux soumis à la Liste représentative. Dans cette même décision, le Comité a demandé « aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention  pour le cycle 2012 ». Le Secrétariat a dûment procédé à confirmer les priorités des États soumissionnaires, qui ont identifié parmi leurs priorités un total de vingt-deux dossiers devant être évalués par l’Organe consultatif.

9. Le Secrétariat a traité chaque dossier et a informé l’État soumissionnaire des informations nécessaires pour le compléter. Outre l’évaluation de la conformité technique des dossiers, le Secrétariat a également indiqué aux États soumissionnaires lorsque les informations fournies n’étaient pas claires, pas à leur place ou pas suffisamment détaillées pour permettre à l’Organe consultatif, et plus tard au Comité, de déterminer facilement dans quelle mesure les critères d’inscription ou de sélection avaient été satisfaits.
10. Le Secrétariat a envoyé des demandes d’informations complémentaires aux États entre la fin du mois de janvier et la première semaine d’avril 2012. Les États soumissionnaires ont été invités à soumettre leurs dossiers révisés dans les deux mois suivant la réception de la demande d’informations complémentaires du Secrétariat. Deux États ont estimé que l’ampleur des révisions nécessaires était telle qu’ils ne pouvaient pas compléter les dossiers pour le cycle 2012. Le dernier dossier a été mis en ligne à la disposition de l’Organe consultatif pour son évaluation à la mi-juillet, ne laissant aux membres de l’Organe que quelques semaines pour terminer leurs évaluations avant leur réunion début septembre.

11. 20 dossiers au total ont été ainsi complétés par les États soumissionnaires à temps pour être évalués par l’Organe consultatif, comme suit : 

Liste de sauvegarde urgente
8

Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
2

Assistance internationale
10

TOTAL
20

12. Comme il l’avait fait pour les cycles précédents, le Secrétariat a mis en place un site dédié, protégé par un mot de passe, à travers lequel les membres  ont pu consulter les dossiers dans leur langue originale et leur traduction, tant que de besoin, en français ou en anglais, ainsi que toute la documentation accompagnant la candidature. Les vidéos ont également été mises à leur disposition, en plus des photographies requises, de même que les dossiers initialement présentés ainsi que les demandes d’information complémentaires du Secrétariat. Une liste de distribution de courrier électronique a facilité la communication entre les membres de l’Organe au fur et à mesure que des questions ont été soulevées au cours de leurs évaluations. 

13. Les membres de l’Organe ont pu saisir leurs rapports d’évaluation directement en ligne. Chacun des membres de l’Organe a évalué chaque dossier et a préparé un rapport expliquant si et comment le dossier répondait aux critères applicables, en formulant ses commentaires concernant chaque critère. Ces rapports d’évaluation ont révélé des opinions divergentes pour l’ensemble des 20 dossiers. 

14. Lors de sa réunion de septembre, l’Organe consultatif a débattu de ses recommandations sur chaque critère afin de formuler des projets de décision qui figurent dans les trois documents de travail respectifs (ITH/12/7.COM/8 pour la Liste de sauvegarde urgente, ITH/12/7.COM/9 pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et ITH/12/7.COM/10 pour l’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis). Ces documents, dont des projets avaient été élaborés par le Secrétariat sur la base des rapports d’évaluation soumis par les douze membres de l’organe et qui ont été amendés au cours de leurs débats au fur et à mesure qu’ils s’entendaient sur une position consensuelle sur chaque dossier, ont été distribués sous forme révisée, en français et en anglais, aux membres de l’Organe consultatif pour correction et adoption finale dans les semaines qui ont suivi sa réunion de septembre.
C.
Observations générales et recommandations

15. L’Organe consultatif s’est réjouit de constater qu’un certain nombre de dossiers ont reflété l’appel lancé par le Comité pour que l’attention nécessaire soit accordée aux questions relatives au développement durable (décision 6.COM 7). Il a constaté avec satisfaction que plusieurs dossiers abordaient des sujets tels que la résolution des conflits, la construction de la paix, la durabilité environnementale, la génération de revenus et la sécurité alimentaire, et il espère de voir de nouveaux dossiers soumis dans des prochains cycles dans lesquels ces importantes préoccupations seront pleinement intégrées..
16. L’Organe consultatif a également remarqué avec satisfaction que la stratégie globale de l’UNESCO pour renforcer les capacités commencent à porter ses premiers fruits, et ses membres ont été particulièrement heureux de constater une large participation des États africains au cycle 2012, le groupe électoral V(a) ayant présenté un nombre de dossiers plus important que tout autre groupe. Bien qu’il n’ait pas été possible de proposer des recommandations favorables pour plusieurs de ces candidatures ou demandes, l’Organe consultatif tient à féliciter ces États parties pour leurs initiatives et espère voir ces fruits mûrir dans les cycles à venir.
17. À cet égard, l’Organe consultatif tient à rappeler qu’il n’a pas cherché à tirer des conclusions concernant les mérites intrinsèques de l’élément concerné ni du programme de sauvegarde, mais qu’il n’a pu évaluer que la conformité des informations contenues dans la candidature, proposition ou demande avec les critères pertinents (voir le document ITH/11/6.COM/CONF.206/7 et les rapports des précédents organes subsidiaires). Ses recommandations sont basées exclusivement sur les informations présentées dans le dossier soumis. Cela l’a souvent amené à prendre des décisions avec grand regret, les membres ayant dû faire abstraction de leurs sympathies personnelles pour les communautés, les groupes ou les individus concernés par chaque dossier ainsi que de leur souci de ne pas les décevoir avec une recommandation défavorable.
18. En particulier dans les cas où il a déterminé que le dossier ne pouvait pas recevoir une recommandation favorable, l’Organe consultatif a essayé de fournir les informations les plus utiles possibles à l’État soumissionnaire dans ses projets de recommandation. Ces recommandations sont cependant nécessairement brèves et ne détaillent donc pas toutes les considérations – positives ou négatives – soulevées au cours de ses débats. L’Organe s’est efforcé de fournir des commentaires constructifs et spécifiques qui puissent aider l’État partie à préparer un dossier révisé ou à élaborer un nouveau dossier. Il espère également que ses recommandations spécifiques pourront être utiles à d’autres États parties dans l’élaboration de nouveaux dossiers.

19. Dans plusieurs cas, l’Organe consultatif a estimé que les dossiers avaient probablement été présentés prématurément. Une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, une demande d’assistance internationale ou une proposition pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ne saurait être la première étape, mais devrait au contraire faire partie d’un processus de sauvegarde à plus long terme. Dans son rapport sur la Liste de sauvegarde urgente en 2011, l’Organe avait fait remarquer qu’il est important que les États parties « continuent de consolider leurs efforts pour mettre en œuvre la Convention au niveau national afin que les candidatures et les inscriptions soient intégrées dans un système complet de sauvegarde. Lorsque le Comité inscrit un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, cela ne peut pas être une fin en soi, mais devrait marquer un nouveau chapitre dans un engagement continu de l’État partie pour assurer la sauvegarde de l’élément. » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/8.) En effet, le critère U.2 exige que la viabilité d’un élément soit en péril « en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et les État(s) partie(s) concerné(s) ». Certaines candidatures de 2012 ont témoigné de peu d’attention préalable à la sauvegarde soit par les communautés soit par l’État partie, et ont envisagé l’inscription comme une première étape dont on espérait qu’elle déclencherait ensuite un effort de sauvegarde plus ample.

20. Contrairement à la Liste de sauvegarde urgente, les efforts préalables de sauvegarde ne sont pas un critère formel pour l’octroi dune assistance internationale, mais l’Organe a néanmoins été frappé par plusieurs demandes dans lesquelles les États parties proposaient d’entreprendre de grands et ambitieux projets d’inventaire, impliquant souvent l’ensemble du territoire du pays, sans avoir accompli au préalable des projets pilotes plus modestes ou, dans le cas où des activités antérieures avaient été menées, sans avoir pleinement tiré profit de leurs expériences et des leçons apprises. D’autres demandes d’assistance internationale semblaient être des projets isolés sans un ancrage fort dans un contexte institutionnel ou politique. De même, une proposition pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde semblait venir très tôt dans la vie du projet, avant d’avoir eu une chance de démontrer son efficacité à long terme. Tout en réaffirmant que l’inscription ou l’approbation ne peut pas être une fin en soi, l’Organe consultatif suggère en outre aux États parties qu’une candidature, demande ou proposition ne peut pas non plus être un début : elle devrait au contraire marquer un point à mi-parcours, dans le cadre d’un processus de sauvegarde long et soutenu, dans l’élaboration de politiques et le renforcement des institutions au niveau national.

21. Les États parties sont également encouragés à concevoir des stratégies de sauvegarde – qu’elles fassent partie d’une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ou d’une demande d’assistance internationale – qui commencent modestement, lentement et de façon réaliste, et qui soient proportionnelles aux ressources financières et humaines effectivement disponibles ou susceptibles d’être mobilisées. Un effort de sauvegarde bien ciblé et clairement délimité pour lequel des ressources sont aisément identifiables sera plus efficace qu’un effort dispersé, trop ambitieux et sans aucune probabilité avérée que des ressources soient disponibles (ou deviennent disponibles à la suite de la décision positive du Comité). Il est essentiel que les mesures de sauvegarde soient durables, et cela est plus susceptible d’être le cas si elles sont correctement proportionnées à leur contexte de mise en œuvre et aux ressources disponibles.

22. L’Organe consultatif a également évalué des dossiers qui ne semblaient pas avoir solidement bénéficié des ressources intellectuelles et institutionnelles de l’État partie lui-même, mais semblaient être l’initiative isolée d’un bureau, d’un institut ou d’une organisation non gouvernementale. Les conséquences ont été regrettables à double titre : non seulement le dossier lui-même ne reflétait pas les connaissances, les compétences et l’expérience dont dispose déjà l’État partie, mais l’impact et la durabilité à long terme du projet étaient également affaiblis car il ne pouvait pas bien s’intégrer dans les cadres nationaux existants pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif encourage par conséquent les États parties, lors de la préparation des dossiers, à tirer pleinement parti des ressources humaines disponibles dans leurs propres pays, sans se limiter à des lignes institutionnelles ou administratives.

Présentation et qualité des dossiers

23. L’Organe consultatif regrette que les États parties soumissionnaires n’aient pas toujours tiré tout l’avantage possible de l’information et des conseils à leur disposition dans les décisions antérieures du Comité (en particulier, les décisions générales 6.COM 7, 6.COM 8, 6.COM 9 et 6.COM 10), dans les précédents rapports de l’Organe consultatif (documents ITH/11/6.COM/CONF.206/7, ITH/11/6.COM/CONF.206/8, ITH/11/6.COM/CONF.206/9 et ITH/11/6.COM/CONF.206/10), dans les rapports de l’Organe subsidiaire (documents ITH/11/6.COM/CONF.206/13, ITH/10/5.COM/CONF.202/6 et ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2), dans les lettres rédigées par le Secrétariat demandant des informations complémentaires ainsi que dans les notes explicatives des formulaires. Comme il l’a souligné dans son rapport de 2011, « quand les États parties ont répondu pleinement aux lettres du Secrétariat et ont fourni les informations demandées, l’organe consultatif a trouvé son propre travail considérablement facilité, car il a pu en toute confiance déterminer si oui ou non le critère avait été satisfait. Dans d’autres cas, l’État soumissionnaire n’a pas profité de manière adéquate des commentaires et des demandes formulés par le Secrétariat » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/7). Ensemble, ces diverses sources de conseils fournissent aux États parties une indication claire sur la façon d’atteindre l’objectif de l’inscription ou de l’octroi de l’assistance, et l’organe consultatif les encourage vivement à tirer parti de toute l’information aisément disponible à cet égard.
24. Afin d’assister l’Organe consultatif dans sa tâche, le Secrétariat a préparé un document concernant un certain nombre de questions transversales qui ont émergé ces dernières années au cours de l’examen des dossiers par le Comité et leur évaluation par les organes consultatif et subsidiaire. Ce document fournit un index, sujet par sujet, des questions précédemment traitées dans les rapports de ces deux organes et les décisions du Comité lui-même. Ce document, mis à disposition en tant que document d’information (ITH/12/7.COM/INF 7), devrait constituer une ressource importante pour les États parties au cours de l’élaboration ou de la révision de candidatures dans les prochains cycles.
25. Dans son rapport de 2011, l’organe consultatif a également souligné un autre problème qui est encore apparu, à son grand regret, en 2012 : « un nombre important de dossiers qu’il a examinés ne semblent pas avoir été préparés avec le soin et l’attention nécessaires de la part des États soumissionnaires » (ibid.). Il ne peut ici que réitérer ses encouragements à l’endroit des États parties pour qu’ils présentent des dossiers de la meilleure qualité possible, tant du point de vue de la rédaction que de la présentation de l’information.

26. Par exemple, l’Organe consultatif a été confronté au problème de l’information présente dans le dossier mais mal placée. Il note que ce problème a déjà été soulevé par l’Organe subsidiaire dans ses deux rapports de 2010 et 2011. L’Organe consultatif a poursuivi sa pratique du cycle 2011, et « a considéré la candidature dans son intégralité afin de déterminer si oui ou non chaque critère avait été satisfait, mais il lui a souvent fallu trouver des morceaux d’information ici ou là pour lui permettre finalement de conclure que l’État avait suffisamment démontré l’aspect en question » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13). Cela s’est cependant révélé être loin d’une situation idéale, car elle a conduit à des différences d’interprétation parmi les membres de l’Organe consultatif et posera des problèmes aux lecteurs qui consulteront le dossier une fois l’élément inscrit ou le projet approuvé. Faisant écho aux termes de l’Organe subsidiaire de 2011, l’Organe consultatif demande donc aux États soumissionnaires de « n’épargner aucun effort pour s’assurer que l’information demandée est fournie à l’endroit approprié dans la candidature » (ibid.). A cette fin, il recommande également que le Comité rappelle aux États Parties que les dossiers dans lesquels l’information est mal placée ne peuvent pas bénéficier de conditions favorables pour leur évaluation et examen, et que les États parties devraient par conséquent apporter un soin particulier pour fournir l’information à la place appropriée dans la candidature, proposition ou demande.
27. L’organe consultatif a également dû faire face à des problèmes liés à des informations incohérentes ou contradictoires dans les différentes sections du dossier. Dans son rapport de 2011 sur les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, il avait souligné ce problème lié à l’identification des communautés concernées ; mais dans les dossiers de 2012, ce problème est apparu de manière récurrente dans de nombreuses sections à la fois pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et pour les demandes d’assistance internationale. Cette question est abordée plus spécifiquement dans les rapports sur ces deux mécanismes, mais l’organe consultatif tient ici à rappeler aux États parties qu’il est nécessaire que le dossier constitue un tout unique et cohérent dont les arguments ne soient pas affaiblis par des contradictions internes d’une section à une autre ou par des incohérences entre le texte écrit et les photos ou la vidéo jointes.

28. L’Organe consultatif souhaite par ailleurs connaître la position du Comité sur la question de savoir si, au cours d’un même cycle d’examen, un État partie est en droit de remplacer le dossier soumis initialement par un dossier différent. Il note que les Directives opérationnelles offrent la possibilité aux États soumissionnaires de compléter leurs dossiers avec des informations complémentaires lorsque le Secrétariat identifie des lacunes ou des insuffisances dans le dossier initialement soumis. Lors de ce cycle, un État partie a choisi de soumettre un dossier entièrement nouveau sur un sujet différent à la place de celui qui avait été soumis à la date limite du 31 mars 2011. Tout en saluant la possibilité pour les États soumissionnaires d’entreprendre une révision substantielle de leurs dossiers d’origine avant leur évaluation par l’Organe consultatif, ce dernier considère néanmoins que la substitution d’un nouveau dossier sur un sujet différent n’est pas équitable vis-à-vis des autres États parties ; il encourage par conséquent le Comité à fournir des instructions claires au Secrétariat qui puissent le guider dans son traitement des dossiers si une situation similaire venait à se produire au cours d’un cycle ultérieur.

29. Parmi les dossiers qu’il a évalués, certaines caractérisations des pratiques au sein d’un autre État partie pouvaient facilement provoquer des malentendus entre les populations des pays concernés. Dans son rapport de 2011 sur les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe consultatif soulignait que « les principes fondamentaux qui sous-tendent la Convention sont ceux de la coopération internationale et le respect mutuel » et encourageait les États parties « à éviter de formuler des candidatures dans des termes qui pourraient nuire à l’esprit de coopération et de respect » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/7). Dans sa décision 6.COM 8, le Comité a invité les États parties lors de la présentation des candidatures à se rappeler que les mécanismes de la Convention ont pour but de « contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans un esprit de coopération et d’assistance mutuelle » et les appelle spécifiquement à ne pas « caractériser les efforts de sauvegarde des autres États ». Bien que les caractérisations rencontrées au cours du cycle 2012 faisaient référence aux pratiques d’acteurs non étatiques, l’Organe consultatif s’inquiète des formulations qui pourraient porter atteinte aux principes fondamentaux de la Convention de coopération internationale et de respect mutuel et il encourage donc les États parties à n’épargner aucun effort pour éviter des commentaires superflus et potentiellement problématiques sur les efforts de sauvegarde et pratiques au sein d’autres pays.

Communautés, groupes et individus

30. Dans ses rapports sur chacun des trois mécanismes, l’Organe consultatif aborde des questions spécifiques concernant les communautés, groupes et individus concernés. Il existe néanmoins certaines considérations qui impliquent plus d’un mécanisme et qui sont donc soulevées ici. Ces questions ne sont pas nouvelles : par exemple, l’Organe consultatif dans son rapport de 2011 rappelait aux États parties que « les communautés ne sont pas monolithiques et homogènes, mais qu’elles sont stratifiées par âge, sexe et autres facteurs » (ibid.). Dans les dossiers qu’il a évalués en 2012, il aurait souvent souhaité voir des informations plus claires sur les segments internes ou les sous-groupes au sein d’une communauté. Il est particulièrement important que les États soumissionnaires justifient aussi pleinement que possible le choix d’un segment particulier d’une population plus large en tant que cibles de leurs efforts de sauvegarde. Pourquoi cette localité est choisie, ou cet ensemble de districts, ou cette communauté ethnolinguistique ? Dans le cadre des stratégies de sauvegarde, certains groupes sont ciblés et d’autres non, et si c’est le cas, pourquoi ? Dans son rapport de 2011 il a souligné « l’invisibilité des femmes en tant que participants à l’élaboration des dossiers et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde » (ibid.), ce qui a continué d’être un sujet de préoccupation en 2012.

31. L’Organe consultatif rappelle aux États parties que les communautés doivent participer aussi largement que possible au processus d’élaboration des dossiers et non pas simplement être impliquées plus tard dans le cas où l’élément serait inscrit, l’assistance internationale accordée ou la meilleure pratique de sauvegarde sélectionnée. Les critères pour la Liste de sauvegarde urgente se réfèrent à la candidature « au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés » (critère U.4, nous soulignons). Pour les demandes d’assistance internationale, le critère A.1 demande que « la communauté, le groupe et/ou les individus concernés aient participé à l’élaboration de la demande » (nous soulignons). Le critère P.5 pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde se réfère au fait que le projet proposé « est ou a été mis en œuvre avec la participation de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés » (nous soulignons). 

32. Les Directives opérationnelles prévoient clairement qu’une telle participation doit être en cours avant la présentation du dossier, et non pas être planifiée à un stade ultérieur. Pour la Liste de sauvegarde urgente, il s’agit d’une condition préalable à l’inscription. Étant donné que les critères de l’assistance internationale et du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ne sont pas tous obligatoires, l’Organe consultatif a pu dans certains cas décider que l’assistance devait être accordée bien que le critère A.1 ne soit pas strictement satisfait. Il aurait quand même accueilli avec plaisir des preuves plus complètes de la participation de la communauté dans la préparation des dossiers et appelle les États parties à concevoir des mesures novatrices pour veiller à ce que la participation la plus large possible des communautés concernées soit introduite à toutes les étapes de la planification, de la conception et de la mise en œuvre, tel que stipulé à l’article 15 de la Convention.

33. L’Organe consultatif s’empresse d’ajouter que ce n’est pas seulement le calendrier de la participation de la communauté, mais aussi et surtout la nature et la qualité de cette participation, qui doivent être abordés dans les dossiers. Trop souvent, il est apparu que les communautés étaient considérées comme des sources d’information passives – même si volontaires – ou de fournisseurs de consentement. Comme il l’a souligné dans son rapport de 2011, il semble souvent que « des institutions étatiques et des experts avaient décidé des stratégies et des activités, et que les communautés, groupes et individus concernés avaient, au mieux, été invités à donner leur assentiment » (ibid.). Dans certains cas, en outre, il s’inquiète du fait que même ce processus de consultation semble avoir été précipité et donc ne pas avoir été aussi efficace qu’il aurait dû. Les communautés, groupes ou individus ont rarement été présentés comme des participants actifs dans le processus de planification et de prise de décision, bien que cela soit prévu par les critères. L’organe consultatif ne sous-estime pas la difficulté d’impliquer pleinement les communautés dans la sauvegarde de leur propre patrimoine, mais c’est ce qu’exige la Convention.

Sauvegarde

34. Comme avec la question des communautés, un certain nombre de questions concernant la sauvegarde se rapportent à la fois à la Liste de sauvegarde urgente et à l’assistance internationale. Les points concernant spécifiquement l’un ou l’autre mécanisme sont soulevés dans les rapports spécifiques respectifs, les questions de nature transversale étant traitées ici.

35. L’Organe consultatif a eu affaire à un certain nombre de dossiers dans lesquels il a estimé que l’évaluation des besoins, la définition des menaces ou l’analyse des lacunes étaient insuffisantes, les réponses de sauvegarde qui en résultaient étant par conséquent inévitablement incomplètes ou risquant d’être inefficaces. Il rappelle aux États parties l’importance d’une explication claire et convaincante de la viabilité du patrimoine faisant l’objet de la candidature et des menaces auxquelles il est confronté (section 2 de la candidature de la Liste de sauvegarde urgente) ou du contexte et du rationnel du projet (section 12 de la demande d’assistance internationale). Quand les menaces sont décrites sous forme de généralités, il devient impossible de déterminer si les mesures de sauvegarde proposées peuvent en pratique assurer la viabilité du patrimoine en question. C’est d’autant plus le cas lorsque les mesures elles-mêmes semblent être prêtes à l’emploi et génériques et non adaptées à la situation spécifique. L’Organe rappelle son observation de 2011 : « chaque élément du patrimoine immatériel correspond à une communauté et une situation propre ; chaque élément appelle à des mesures de sauvegarde adaptées à sa situation, et chaque candidature doit résulter d’un processus spécifique d’élaboration qui sera différent d’un cas à l’autre » (ibid.). Il est donc essentiel qu’une analyse claire de la situation (évaluation des besoins, définition des menaces, analyse des lacunes, etc.) détermine la justification et la logique d’un ensemble spécifique de mesures de sauvegarde qui répondent concrètement à cette situation particulière.

36. Après avoir développé une analyse claire de la situation – « un élément A requiert une sauvegarde en raison de X, Y et Z » ; « un pays M doit élaborer un inventaire afin de guider ses futurs efforts de sauvegarde », etc. – et avant d’élaborer un ensemble de mesures et d’activités, les États parties devraient définir des objectifs clairs, aussi bien à court qu’à long terme. L’Organe consultatif a regretté que dans un certain nombre de dossiers qu’il a reçus il manquait une formulation claire et convaincante de ces objectifs – ou les objectifs déclarés soit ne dérivaient pas de l’analyse de la situation, soit ne se traduisaient pas en mesures et activités concrètes. En outre, les objectifs ne s’appuyaient souvent pas sur des résultats escomptés clairs. Aussi bien pour les candidatures à Liste de sauvegarde urgente que pour les demandes d’assistance internationale, l’Organe consultatif a cherché un lien clair et direct entre ces diverses composantes : analyse/justification, objectifs, résultats escomptés et activités. Dans le cas des demandes d’assistance internationale, celles-ci devraient également se traduire de façon intelligible en un budget et un calendrier détaillés ; dans le cas des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, elles devraient s’appuyer sur une estimation des ressources nécessaires, une identification claire de la source de ces ressources et un calendrier général. Ces exigences sont décrites plus en détail dans les rapports respectifs de l’Organe consultatif pour ces deux mécanismes.

37. L’Organe consultatif a également reçu plusieurs dossiers dont les méthodologies de sauvegarde utilisées étaient décrites de façon trop générale ou n’étaient pas du tout expliquées. Dans certains cas, ceux qui préparent la candidature ou la demande avaient sans aucun doute traité cette question de manière sérieuse, mais une fois les méthodologies à utiliser déterminées, ils les ont considérées comme acquises et ont négligé de les expliquer et de les justifier aux lecteurs. Dans d’autres cas, il est apparu qu’elles n’avaient pas encore été sérieusement envisagées – ou l’État partie a expliqué que les méthodes devaient être élaborées à une date ultérieure. Les États parties doivent se rappeler que la candidature ou la demande doit comporter toutes les informations dont l’Organe consultatif et le Comité auront besoin pour leur évaluation et examen, et que les mesures spécifiques de sauvegarde devant être prises et les méthodologies à utiliser doivent être justifiées et décrites.

38. Enfin, l’Organe consultatif observe que la question de la sur-commercialisation a surgi dans plusieurs des dossiers qui lui ont été présentés, dont certains semblaient être motivés principalement par des considérations économiques plutôt que par des objectifs de sauvegarde. À cet égard, il ne peut que reprendre les mots de l’Organe subsidiaire dans son rapport de 2011 : « L’Organe [...] a souligné l’importance de l’implication des communautés dans le processus d’élaboration des mesures de sauvegarde afin d’assurer que les communautés concernées sont les bénéficiaires de l’inscription et de l’attention accrue qu’elle comportera, plutôt que les États ou des entreprises privées. L’Organe [...] a également estimé que les mesures de sauvegarde devraient porter sur la commercialisation excessive qui peut être préjudiciable pour les fonctions sociales et culturelles et la viabilité du patrimoine culturel immatériel » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/13). Pour revenir à la question avec laquelle ces observations générales ont commencé, l’Organe consultatif réaffirme l’importante contribution que le patrimoine culturel immatériel peut apporter au développement durable. Il salue les candidatures ou les demandes dans lesquelles la génération de revenus, la rémunération des détenteurs des traditions ou l’élargissement des publics visant à contribuer directement à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question. Il a été moins heureux de recevoir celles dans lesquelles l’objectif de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel semblait être secondaire.

39. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 7

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/7,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles et sa décision 6.COM 12,

3. Exprime sa satisfaction concernant les travaux de l’Organe consultatif et le présent rapport et remercie ses membres pour leurs efforts ;
4. Exprime en outre sa satisfaction de voir que les candidatures de 2012 à la Liste de sauvegarde urgente, les propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis témoignent du premier impact de la stratégie globale de renforcement des capacités de la Convention et accueille avec satisfaction le nombre croissant de dossiers soumis par les pays en développement, en particulier en Afrique ;
5. Se félicite en outre de l’initiative de plusieurs États parties à considérer l’importance fondamentale du patrimoine culturel immatériel en tant que garant du développement durable et les félicite d’avoir soumis des dossiers qui mettent les considérations du développement durable au cœur même de leurs dossiers ; 
6. Invite les États parties lors de l’élaboration de leurs dossiers à prendre dûment en compte des décisions pertinentes du Comité ainsi que des observations et propositions formulées par l’Organe consultatif dans ses rapports de 2011 et 2012, et de s’efforcer de présenter des dossiers de la plus haute qualité, en fournissant toutes les informations nécessaires à leur examen et évaluation ; 
7. Rappelle aux États parties que les dossiers dans lesquels les informations ne sont pas mises au bon endroit ne peuvent bénéficier de conditions favorables lors de l’évaluation et de l’examen, et encourage les États parties à veiller tout particulièrement à fournir l’information au bon endroit dans la candidature, la proposition ou la demande ;
8. Souligne que les États soumissionnaires ne devraient pas caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États ou se référer aux pratiques et activités dans d’autres États d’une manière qui pourrait conduire à des malentendus ou à diminuer le respect mutuel entre les populations de leurs États respectifs ; 
9. Réaffirme que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et invite les États parties à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention ;
10. Rappelle que les États soumissionnaires sont invités, dans les délais impartis, à réviser les dossiers afin de fournir les informations complémentaires nécessaires à leur examen, mais décide qu’il ne peut examiner de nouveaux dossiers dont les sujets sont différents et qui sont substitués à la place de ceux initialement soumis et demande au Secrétariat de renvoyer de tels dossiers de substitution aux États soumissionnaires sans faire procéder à leur évaluation ou examen au cours du cycle concerné.

